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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Comité Régional 
de la 
Conchyliculture 

31/07/2025 
Avis favorable, sous réserve que l’augmentation du nombre 
de logements envisagés soit compatible avec la capacité du 
réseau d’assainissement et de la station d’épuration 

La compatibilité du projet communal en termes d'augmentation du 
nombre de logement avec les capacités du système de traitement 
des eaux usées est démontrée dans l'étude des incidences 
potentielles du PLU sur l'environnement (page 425 du Rapport de 
présentation). 
En particulier, les terrains pouvant accueillir de nouveaux 
logements sont tous situés dans la zone de desserte par le réseau 
collectif, et les stations d'épurations de Saint-Palais et des Mathes 
disposent de capacités supplémentaires d'absorption d'effluents 
supplémentaires, confirmés dans le Schéma directeur 
d'assainissement de la CARA adopté en juillet 2017 

Commission de 
préservation des 
espaces naturels, 
agricoles et 
forestiers 
(CDPENAF) 

16/09/2025 Avis favorable tacite  / 

EAU17 17/09/2025 

Rapport de présentation – paragraphe 3.4.2 : Mention de 
l'étude protective destinée à analyser l'équilibre des 
besoins/ressources en eau potable engagée en 2022 par 
Eau17 et de ses résultats 
 
Rapport de présentation – paragraphe 3.4.2 : Correction du 
niveau de production du captage Bel Air à Vaux-sur-Mer 
 
Rapport de présentation – paragraphes 3.4.4 et 3.4.5 : 
Propositions de rédactions modifiées sur ces paragraphes 
concernant la distribution de l'eau potable et le Schéma 
Directeur d'Alimentation en Eau Potable de la CARA 
 
Rapport de présentation – paragraphes 6.3.3 : Propositions 
de compléments et de corrections rédactionnelles 

Les éléments et enseignements de l'étude fournis, ainsi que les 
différentes modifications rédactionnelles proposées seront intégrés 
dans les chapitres concernés du Rapport de présentation 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

EAU17 17/09/2025 

Règlement – Dispositions et règles générales : préciser que 
«le schéma de distribution d'eau potable, approuvé le 6 
décembre 2024 par le Comité Syndical d'Eau 17, en 
application de l'article L2224-7-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales détermine une zone de distribution 
comme une bande de 50 m de largeur, située de part et 
d'autre de la canalisation publique existante de distribution. 
En dehors de cette zone, Eau 17 appréciera au cas par cas la 
suite à donner aux demandes d'exécution des travaux de 
raccordement en fonction, notamment de leur coût, de 
l'intérêt public et des conditions d'accès à d'autres sources 
d'alimentation en eau potable.» 
 
Servitude d'utilité publique : Eau17 possède des conduites 
de distribution principales … de diamètre 100 à 300 mm. 
…Afin de protéger ces canalisations, Eau17 préconise des 
prescriptions d'usage à faire figurer dans les annexes (cf. 
avis pour le détail du texte) 

Pas de modification prévue du Règlement : la mention concernée 
est propre au Schéma de distribution d'eau potable, et s'applique 
sans avoir besoins de l'intégrer au PLU. 
Cette disposition peut toutefois être intégrée au Rapport de 
présentation pour rappel d'information. 
 
 
 
 
 
Ces éléments avec la carte fournie seront intégrés dans l'annexe 
n°7.6c du dossier de PLU 

Commune de La 
Tremblade 19/09/2025 Pas d'observation sur le document  / 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

 
Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Perspectives démographiques et besoins en logements : 
Si le projet répond aux besoins en termes de résidences 
principales, la part de résidences secondaires restera difficile à 
maîtriser. 
 
A ce titre, la commune aurait pu opter avantageusement pour la 
mise en place de la servitude de résidence principale dans le plan 
local d'urbanisme, permettant de délimiter des secteurs dans 
lesquels les constructions nouvelles de logement seront soumises à 
une obligation d'usage de résidence principale. Il s'agit en 
particulier de favoriser les logements permanents en exigeant que 
les logements concernés soient à usage exclusif de résidence 
principale au sens de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs (article 2), c'est-à-dire qu'ils doivent 
être utilisés ou loués en tant que résidence principale. 
… 
 
 
La commune, sans être soumise à la loi SRU, est en zone B1 du 
zonage ABC, donc considérée comme tendue (zone de très forte 
pression). Les zones tendues sont caractérisées par une pénurie 
d'offre en logement par rapport aux besoins, notamment des 
populations spécifiques Jeunes ménages, décohabitation, 
adaptation au vieillissement). Ces populations sont en recherche 
de logements locatifs sociaux ou privés à loyer modéré, ou 
d'accession sociale, en privilégiant les petites typologies (T2 
notamment). Le PLU aurait pu y répondre en imposant quelques 
logements locatifs sociaux (LLS) dans les secteurs à OAP ou en 
instaurant une servitude LLS sur des secteurs dédiés. Cela 
permettrait aussi de répondre à l'objectif de privilégier les 
résidences principales. 

Les objectifs de programmation des OAP sectorielles contribuent à 
maîtriser de la part des résidences secondaires dans les nouveaux 
logements attendus. 
 

En ce qui concerne la servitude de résidence principale, la 
commune considère qu'il y a besoin de retour d'expérience sur les 
effets de cette servitude, mise en place par une loi très récente (Loi 
Le Meur du 19 novembre 2024).  
 
 
 
Les financements de logements locatifs sociaux sont très largement 
dirigés vers les principales villes et autres communes soumises à la 
loi SRU, ce que confirme le projet de PLH arrêté par la CARA. Ainsi, 
celui-ci, celui-ci retient comme objectif de : 

- Maintenir un niveau de production de logements abordables 
suffisant sur les villes centres en augmentant la part de 
logements en accession sociale. 

- Poursuivre les efforts de rattrapage pour les communes 
soumises à la loi SRU et carencées, et anticiper la production sur 
les communes bientôt concernées. 

- Produire des logements sociaux et abordables dans les pôles 
d’équilibre, relais d’accueil de population dans les bassins de vie 
du territoire 

Dans la fiche communale des Mathes, qui est commune "pôle de 
proximité" dans l'armature urbaine de la CARA, le PLH ne prévoit 
pas d'objectif de création de logement social. 
La commune intègre néanmoins dans son PLU l'objectif de diversité 
de logements en prévoyant la création de logements abordables, en 
accession aidée ou logements sociaux. Les OAP sectorielles visent 
ainsi une production d'au moins 24 logements de ce type, ce qui 
répond à l'observation émise. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles 
et forestiers au regard de la consommation passée 
… Le PLU apporte des précisions sur la période 2014-2024, 
en utilisant les photographies aériennes et les données 
relatives aux permis de construire ou de lotir. Seuls les 
permis effectivement mis en œuvre sont à prendre en 
compte et non la simple délivrance des actes. Ceci est à 
préciser et le rendu à ajuster en fonction. 

La réalisation effective des situations de permis de construire ou de 
lotir délivrés et la date à prendre en compte dans ces cas sera 
précisée pour le dossier d'approbation, pour bien placer les 
opérations concernées au regard de la période de mise en œuvre 
du PLU. 

Analyse des capacités de densification et de mutation des 
espaces bâtis 
… La mutabilité du bâti existant semble toutefois peu 
abordée, cet aspect est à compléter. 
 
Concernant la classification des terrains, quelques terrains 
situés en périphérie de la zone urbaine et non bâtis sur 
plusieurs côtés, semblent s'assimiler davantage à de la 
consommation d'ENAF et non à de la densification stricte. 
C'est le cas à l'est du bourg (parcelles OC718-658-733-735 à 
737,506...), voire au nord-ouest du bourg, et de manière 
assez flagrante pour ce qui concerne la parcelle AZ0001 
située avenue de la Coubre à la Palmyre. Des justifications 
sont à apporter sur le fait que ces parcelles n'ont pas été 
considérées comme contribuant à la consommation 
d'ENAF.A défaut, il conviendrait de revoir les critères 
définissant la densification stricte et la répartition entre 
parcelles consommant ou ne consommant pas d'ENAF. 

Le tissu urbain du Bourg et de La Palmyre offre très peu de 
possibilités de mutations du fait de la quasi absence de logements 
vacants, du caractère relativement récent du parc bâti, de l'absence 
de situation de friches. 
 
 
L'examen des parcelles suivantes visées dans l'avis conduit à 
maintenir une qualification de capacité en densification :  
- C718 : jardin d'une habitation, entouré de maisons 
- C658 : terrain entretenu lié à l'habitation sur la parcelle 657, qui 

constitue un "résiduel" entre cette maison et le lotissement 
réalisé avenue du grand logis 

- C733 à 737 : lots restant à bâtir (à la date de l'arrêt du PLU) du 
lotissement précité. 

 

Une qualification de terrain en consommation d'espaces peut en 
revanche être appliquée à la parcelle AH506 au regard du relevé de 
végétation décrit dans le Rapport de présentation (chapitre 6.2.6 : 
bosquet à végétation acidiphile …) 
 

La parcelle AZ1 est déjà identifiée en consommation d'ENAF dans le 
projet de PLU arrêté 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Projet de développement urbain et consommation 
d'espaces 
 
Des secteurs de la zone urbaine font l'objet d'une OAP sectorielle. 
Les secteurs les plus urbains pourraient profiter d'orientations 
visant une augmentation de la densité, par exemple en prévoyant 
une combinaison d'activités commerciales ou de services en rez-
de-chaussée et de l'habitat en étage. 
 
 
L'ouverture du secteur boisé d'une surface 1690 m2 situé avenue 
de la Coubre à l'extrémité d'un linéaire peu dense et destiné à la 
construction de 2 logements pose question. 
Il en va de même pour le secteur du Fief Triadoux, 2100m2 où 3 
logements sont envisagés. Il conviendrait de mieux justifier 
l'ouverture de ces 2 secteurs pour un total de 5 constructions. 
 
 
 
 
Le PLU prévoit une aire de stationnement très importante 
couvrant 2,4 ha destinée à recevoir au moins 400 places de 
stationnement. L'emprise semble en discontinuité du village 
existant au titre de la loi littoral. L'étude spécifique sur les 
mobilités et les stationnements préconisée à l'issue de la 
démarche d'Aménagement durable des stations n'ayant pas été 
conduite, le PLU doit justifier de tels besoins en stationnement à 
cet endroit. Le diagnostic fait état de 2 165 places de 
stationnement, auxquelles s'ajoutent les rues secondaires, soit 
plus de 3 000 places théoriquement disponibles. Il n'est pas fait 
état d'un besoin supplémentaire. 

Le projet communal est de dédier le secteur d'OAP le plus central 
(rue de l'Abbé Travers) pour un renforcement de services à la 
population (santé, services d'intérêt général, éventuellement 
commerce). 
 

L'hypothèse évoqué dans l'avis (développement bâti mixte activités 
avec habitat à l'étage) n'apparaît pas approprié dans le contexte du 
bourg des Mathes, et comporte d'importants risques de locaux 
vacants dans le contexte actuel. 
 
La commune entend maintenir ces deux sites de compléments 
résidentiels : 
- le terrain avenue de la Coubre est propriété communale et se 
place dans l'enveloppe générale de la station de la Palmyre, dont 
l'entrée est formalisée au croisement avec l'avenue de l'Atlantique 
- le terrain rue Fief Triadoux s'insère dans la continuité de 
l'urbanisation du bourg et d'un groupe de maisons dont un permis 
récent délivré sous le régime du RNU 
 
Les justifications de ce projet, en lien avec l'étude ADS et les 
intentions de renaturation du front de mer, sont déjà apportées 
dans le Rapport de présentation (chapitre 4.1.1, 4.1.8, 4.2.8, 4.4). 
 

D'autre part, la considération de l'existence au non d'une 
continuité avec le "village" importe peu ici : il s'agit d'un projet qui 
ne constitue pas une extension d'urbanisation (pas de construction 
et pas de nouvelle imperméabilisation), comme bien précisé dans 
le Rapport de Présentation (notamment chapitre 4.6.3). 
Ce projet constitue une nécessité dans l'objectif de "libération " et 
renaturation du front de mer exprimé dans l'étude ADS. Il 
correspond à un besoin d'offre de stationnement au moins 
maintenue à son niveau actuel, compte tenu des occupations et 
débordements constatés en haute saison. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Respect des dispositions de la loi Littoral 
 
Délimitation des agglomérations, villages et secteurs déjà 
urbanisés 
L'extension prévue à la Palmyre, avenue de la Coubre, pose 
question sur sa continuité avec le village existant dans la 
mesure où elle est située en extension d'un linéaire bâti peu 
dense (cf. ci-dessus) 
 
 
 
 
 
En dehors des zones urbanisées, les règlements doivent être 
stricts et ne permettre que des extensions bâtimentaires de 
constructions régulièrement autorisées et non constitutifs 
d'urbanisation nouvelle. Cette précision pourrait être 
ajoutée au règlement du PLU. 
 
 
Le secteur UT2 et la pastille UM2 à l'ouest de la Palmyre 
sont déconnectés du village par de la zone N. Le règlement 
associé permet d'y faire des constructions. Il y aurait  lieu de 
justifier que ces deux secteurs sont bien situés en continuité 
du village existant ou de relier ces espaces au village. 
 
 

 
Le caractère de "linéaire bâti peu dense" considéré dans l'avis est la 
résultante de l'organisation historique des villas le long de l'avenue 
de la Coubre (issu du lotissement du Clapet), laquelle est respectée 
dans les choix d'OAP appliqués au terrain concerné (lequel couvre 
seulement 1690 m²), et de l'existence, à l'arrière de l'avenue, d'une 
butte boisée qui a été préservée à l'articulation avec le village 
vacance de la "Grande Baie" et des lotissements (les Hameaux …)  
Cela ne remet pas en cause le fait que cet ensemble bâti, qui fait 
face à un vaste camping, fait partie intégrante de la station de la 
Palmyre. 
 
Les dispositions du Règlement pour les zones placées en dehors des 
villages (Les Mathes, La Palmyre) et du "SDU" (La Résinerie) 
appliquent bien ce principe de non extension de l'urbanisation et 
d'extensions "batimentaires" uniquement". En l'absence de 
précision dans l'avis sur un besoin éventuel de correction, il n'y a 
pas lieu de "rajouter une couche" à des dispositions déjà explicites 
 
L'avis lui-même ne justifie pas en quoi le fait de vouloir préserver, 
par un classement en zone N, une continuité intra-urbaine 
d'espaces boisés formant une continuité paysagère et de liaisons 
douces, qui est localement très peu large (une 15aine de mètres) 
constitue une rupture de continuité urbaine. 
Cette appréciation relève d'une lecture très rigide du zonage, sans 
considération de l'enveloppe générale de l'espace urbanisé de la 
station, dans laquelle s'inscrivent sans aucun doute le village-
vacances de la Grande Baie (zone UT2) et la villa visée (pastille de 
zone UM2). 
En réponse, il sera simplement prévu le reclassement en zone UM2 
de l'emprise de l'avenue de l'Atlantique au niveau de la "pastille de 
zone UM2", pour formaliser la continuité de zones urbaines. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Respect des dispositions de la loi Littoral (suite) 
 
La préservation des espaces naturels remarquables : L'essentiel 
des espaces remarquables sont traduits en Nr au zonage. 
Quelques terrains en périphérie ouest du bourg et de la Palmyre 
seraient à revoir. 
 
Les coupures d'urbanisation : Ces coupures sont cohérentes avec 
la réalité et les enjeux à préserver. A ce titre, c'est un classement 
A ou N qui est attendu sur ces secteurs. Si l'hippodrome a bien 
été zoné en Neh, il s'avère que les écuries et la station 
d'épuration sont en zone urbaine (Uea et Ueb). Il conviendrait de 
leur appliquer un zonage Ne qui identifiera les activités 
existantes 
 
La bande littorale inconstructible des 100 mètres : … La bande 
littorale doit ainsi être réajustée en conséquence, au niveau du 
port (la limite terre-mer correspond au parapet du fond de port), 
en excluant les espaces urbanisés. Au niveau du Club Med, la 
bande doit s'étendre jusqu' au premier front bâti des 
constructions existantes 
 
 
 
 
Extension limitée de l'urbanisation dans les espaces  proches du 
rivage : … Cette rédaction pourrait être plus détaillée pour 
permettre une bonne instruction des dossiers de demande 
d'autorisation. 
En zone UEO, entourée de boisements et destinée à recevoir un 
projet d'observatoire, la hauteur des constructions n'est pas 
réglementée. Le PLU devrait cependant cadrer la hauteur 
maxima le des constructions en fonction de la configuration des 
lieux 

 
 
Quels terrains seraient concernés ? En l'absence de précisions dans 
l'avis, il n'est pas possible de répondre, ni d'opérer une éventuelle 
évolution justifiée 
 
 
En réponse à cette observations, il est envisagé de reclasser le site 
écuries et la station d'épuration de zone "UEb" à zone "Ne avec 
indice". La zone "UEa" qui est plus au sud et en continuité du 
"village" de la Palmyre, n'est pas concernée ici. 
 
 
La bande des 100 mètres sera réajustée (reculée) au niveau du Port 
comme indiqué, en tenant compte des espaces déjà urbanisés de la 
station. 
 

Au niveau du Club Méd, la limite des 100 m se cale déjà au niveau 
du front bâti existant. Un ajustement (élargissement) apparaît en 
revanche à prévoir côté ouest de ce front bâti (terrains de sport, 
espaces verts, golf) pour tenir compte de la limite terre-mer définie 
par le SHOM en 2021, qui est différente de la référence prise en 
compte dans le PLU (trait de côte 2018). 
 
La rédaction de la disposition concernée pour les espaces proches 
du rivage (articles 3) sera précisée. 
 
Le projet d'observatoire consiste à permettre à son sommet des 
vues sur les espaces littoraux et forestiers juste au-dessus de la 
canopée des arbres. Ce principe, qui constitue un critère prenant en 
considération la configuration des lieux, pourra être intégré au 
règlement de la zone UEo. Parallèlement, l'observatoire sera un 
éléments de prévention des feux de forêt (mise en place de 
caméras) 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Respect des dispositions de la loi Littoral (suite) 
 
Les espaces boisés classés significatifs : …En ce sens, l'avis de la 
CDNPS rendu le 11 septembre 2025 s'est conclu favorablement 
sous réserve du classement en espace boisé significatif au titre 
de la loi littoral des parcelles AT 0032 et AS 0006 
 
 
 
 
Secteurs de camping : Si la démolition/reconstruction à l'identique 
peut être admise, sur une surface identique ou inférieure, la 
reconstruction à 25 m maximum par rapport à la construction 
initiale comme le prévoit le règlement du PLU ne peut être admise. 
Il ne s'agirait plus d'une reconstruction à l'identique. Une distance 
inférieure doit être recherchée 
 
 
 
Par ailleurs, toute extension du périmètre régulièrement autorisé 
des campings en discontinuité est interdite, ainsi que 
l'augmentation de capacité (nombre d'emplacements). Vous 
veillerez donc à vérifier, avant l'approbation du PLU, que les 
zonages Nt correspondent aux périmètres régulièrement 
autorisés. En tout état de cause, le zonage de PLU ne permettra 
pas de régulariser ou d'agrandir un camping. Il est rappelé que la 
valeur des 10 % d'augmentation du nombre d'emplacements 
renvoie à la formalité d'urbanisme à remplir (en deçà de 10 % 
déclaration préalable, au-delà permis d'aménager) et également 
au classement au titre du Code du tourisme (en deçà de 10 %, il 
n'y a pas de nouvelle demande de classement à formuler). Aucune 
dérogation aux règles d'urbanisme n'est prévue, même pour une 
extension modeste. 

 
Une trame d'EBC sera ajoutée conformément à l'avis de la CDNPS. 
Cette trame doit tenant compte des aménagements existants : la 
commune entend à cet effet maintenir hors EBC une partie de la 
parcelle AT6 (en partie Est, en limite communale) pour tenir compte 
de ces aménagements (cheminements, sanitaires …), qui n'était 
d'ailleurs pas classée en EBC dans le précédent PLU (annulé). 
 
 
L'intégration de cette disposition fait suite à des échanges avec la 
Préfecture et à un arbitrage en mai 2025 qui prenait acte de la 
nécessité de cette souplesse compte tenu des nécessités de mises 
aux normes des établissements de camping. 
Néanmoins, une distance plus modérée de 20 m peut être prévue 
dans le règlement. 
 
 
Après nouvelle vérification, il s'avère qu'il y a deux corrections de 
périmètres de zone Nt à opérer au regard des périmètres 
régulièrement autorisés des campings : 
- la réduction de la zone Nt au sud du camping des Charmettes 
(parcelle AK173), 
- l'élargissement de la zone Nt au nord du camping Atlantique forêt- 
Les Couleurs de la Coubre (parcelle A701) 
 
La question des 10% d'augmentation n'est pas prévue dans le 
Règlement du PLU 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Analyse du projet de développement au regard de l'objectif de 
préservation de l'environnement 
 
Natura 2000 et les aires protégées : … En revanche, la zone NR 
comprend plusieurs pastillages par d'autres zones : zone A (OA 
676 et autour, AH 100 et autour, OB 1265 et autour), zone AR (OB 
5484 et autour), zone N (OC 505 et autour, AH 98 et autour, AH 
161et autour, AH 138 et autour, OB 1273,OB 5552 et autour OB 
1412, OB 1261, l'espace entre AY 767 et AY 748 : avenue de 
l'Atlantique, OA 778 et autour, AK 476,OB 1224, AH 140 et 
autour), zone Nl2 (OB 5228), zone NT (AH 179,OB 5291 et autour), 
zone UT2 (AZ 113, déjà utilisée comme parking). Ces pastillages 
devraient s'accompagner d'une analyse, même sommaire, des 
enjeux de biodiversité (inventaires, bibliographie) qui y sont 
présents. 
Le parking prévu à la Palmyre se situe juste en limite de ZSC (RP 
416) et aurait pu aussi faire l'objet d'un focus quant aux possibles 
incidences indirectes sur le réseau Natura 2000. Il fait toutefois 
l'objet d'une OAP sectorielle plutôt rassurante (pas de coupe 
d'arbres à la frange avec la ZSC). 
 
APPB des Marais de Bréjat : Les parcelles OB 5484/5480, 
également situées dans l'APPB des Marais de Bréjat du 21juillet 
1995, sont classées en AR (le reste étant en NR). Ce zonage devra 
intégrer les dispositions inscrites dans l'article 2 à savoir : « JI est 
interdit d'altérer le biotope : par exhaussement ou affouillement 
du sol, par des constructions autres que les aménagements 
légers nécessaires aux usages agricoles, par dépôts de matériaux 
divers... ». 

 
 
 
Les zonages A, AR et N visés tiennent compte d'occupations 
existantes agricoles, de campings, de parking et bâties diverses 
(habitations, hangar municipal) qui justifient l'exclusion des 
parcelles visées d'une qualification "d'espaces remarquables". 
Il est rappelé que les périmètres Natura 2000 ne sont pas établis à 
une précision parcellaire, et qu'il revient au PLU de délimiter plus 
finement les espaces relevant de milieux naturels devant être 
protégés à leur titre et par conséquent d'espaces remarquables du 
littoral.  
 
Le site du projet de parking à la Palmyre est déjà intégré dans 
l'analyse des sites et des incidences potentielles sur les milieux 
naturels, présentée au chapitre 6.2.6 du rapport de présentation 
 
 
 
 
Les dispositions des articles 1 des zones AR et NR concernées par 
l'arrêté préfectoral de biotope seront complétés comme indiqué 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Avis de synthèse 
de l'Etat – 
DDTM17 

18/09/2025 

Analyse du projet de développement au regard de l'objectif de 
préservation de l'environnement (suite) 
 
Trame Verte et Bleue :  
… Les « points noirs » à la circulation (des espèces) n'y sont pas 
repris. L'identification de points noirs de circulation à résorber 
aurait été bienvenue 
 
 
OAP thématique « TVB »: les orientations données p.28-29 sont 
claires quant aux secteurs d'application …. Dans ce cadre, celles 
relatives au traitement des lisières (p.29), notamment, sont 
intéressantes. D'autres orientations manquent globalement 
d'opérationnalité ou ne font que rappeler les règles (« appliquer 
strictement les dispositions réglementaires du PLU », « mettre en 
œuvre les obligations de débroussaillement »...). Certaines 
rédactions sont peu prescriptives : « éviter », « privilégier »... Des 
interdictions ou obligations, plus contraignantes, auraient garanti 
une meilleure application de ces objectifs 
 
Zones humides : Les « pointillés » secteurs de zones humides 
auraient pu être repris également sur les zones N. La zone N 
permet la possibilité sous conditions d'équipements d'intérêt 
collectif et d'extension mais reste soumise aux contraintes 
relatives aux travaux en zone humide et à la règle 2 du SAGE 
Seudre. Les travaux dans ces zones pourront être soumis à 
déclaration ou autorisation loi sur l'eau au titre de la rubrique 
3.3.1.0 du R.214-1 du Code de l'environnement (assèchement, 
mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou 
de marais, pour une zone asséchée ou mise en eau de plus de 
1000 m2). La démarche « Éviter - Réduire  - Compenser »  sera 
systématiquement appliquée 
 
Risques naturels : à titre d'information, il convient de compléter le 
rapport de présentation au regard du risque radon qui n'apparaît 
pas, alors que la commune est concernée par un aléa faible. 

 
 
Le Rapport de présentation précise déjà à la page 190 les éléments 
considérés comme des obstacles aux continuités écologiques 
("fragmentant") à la page 190. Les deux éléments mis en évidence 
(l’urbanisation de La Palmyre et des Mathes ; La D25 et la D141, 
infrastructures linéaires de transport) semblent difficiles à 
"résorber". 
 
Compte tenu des cadrages forts déjà imposés par le Règlement et 
les multiples contraintes découlant de la Loi Littoral et des 
périmètres d'espaces naturels protégés, la commune ne souhaite 
pas introduire de nouvelles prescriptions au travers de ces OAP. 
 
 
 
 
 
La trame "pointillée" sur le zonage concerne des situations 
particulières de zones déjà aménagées (camping, loisirs) pour 
lesquelles le Règlement prévoit des dispositions spécifiques. 
 
Il est envisagé d'intégrer au Document graphique une trame 
mettant en évidence, sur la zone N notamment, le caractère 
potentiel de zone humide et la nécessité d'application éventuelle 
(selon les textes en vigueur) des obligations découlant de la Loi sur 
l'eau. 
 
 
 
 
Cette information sera intégrée dans le Rapport de présentation 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Nature 
Environnement 17 23/09/2025 

 
Rapport de présentation et OAP : plusieurs coquilles dans les 
textes faisant référence à d'autres communes + tracé du 
périmètre Natura 2000 FR5412012 qui ne correspond pas à la 
version actualisée du site (arrêté préfectoral en 2018) 
 
 
 
 
Loi Littoral : Si la bande des 100 mètres, les espaces proches du 
rivage, les espaces remarquables, la délimitation des ensembles 
urbanisés (traitée au niveau du SCoT) sont bien pris en compte, il 
n’est pas fait référence à la capacité d’accueil au sens de la loi 
Littoral : celle-ci vise notamment à éviter une densification 
excessive des espaces urbanisés. Or le rapport de présentation fait 
état d’un recensement de 13ha de « dents creuses » à seule 
vocation d'urbanisation (page 339). 
 
 
Autre aspect de la capacité d’accueil : la ressource en eau potable. 
Si le rapport de présentation mentionne la surconsommation des 
campings (page 215) cela ne donne lieu à aucune conséquence 
dans le projet d’aménagement de la commune, ce qui est 
regrettable. Or les études prospectives réalisées par EAU17 (cf. 
extrait étude Eau 17 présentée en CLE du SAGE SEUDRE en mars 
2025 en annexe) démontrent la fragilité du territoire en termes de 
ressources en eau potable 

Les "coquilles" dans le Rapport de présentation et les OAP seront 
corrigées. 
La carte des zones Natura 2000 sera actualisée. Cela n'a pas 
d'impact sur les zonages N et la définition des espaces 
remarquables, du fait des superpositions de périmètres de 
protection et d'inventaire de milieux naturels 
 
L'étude de la capacité d'accueil du territoire au sens de la Loi 
Littoral est analysée dans le chapitre 3.9 du Rapport de 
présentation, conformément aux dispositions de l'article L121-21 
du code de l'urbanisme 
 
L'étude des incidences du projet de PLU démontre la capacité du 
réseau public d'eau potable (ainsi que d'assainissement) à absorber 
les croissances d'habitat permises par les terrains identifiés en 
densification potentielle. L'étude d'EAU17 constitue une 
actualisation de la prospective prise en compte par le Schéma 
communautaire d'alimentation en eau potable validé en 2017, avec 
un horizon plus lointain (jusqu'à 2050).  
Les résultats et éléments de connaissance fournis par cette étude 
seront repris dans le Rapport de Présentation (cf. réponse 
également à l'avis d'EAU17) 
 
Concernant l'enjeu de maîtrise des activités consommatrices d'eau 
potable notamment en période estivale (donc notamment les 
campings et autres hébergements touristiques sur Les Mathes), le 
PLU ne prévoit pas leur développement futur et intègre dans ses 
orientations PADD l'objectif "d'Encourager et soutenir les 
démarches environnementales des acteurs économiques concernés, 
notamment celles en faveur des économies d'énergie, de la gestion 
de l'eau, des mobilités douces, de la réduction des déchets, des 
continuités écologiques". Cet objectif ne peut en tant que tel 
trouver application dans le document d'urbanisme, mais par le suivi 
et le travail en directe avec les opérateurs concernés. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Nature 
Environnement 17 23/09/2025 

Espaces Boisés Classés : Les 3 parcelles communales prolongeant 
le massif forestier des Combots d’Ansoine entre la D25 et le Club 
Med méritent d’être classées en EBC en raison de leur intérêt 
écologique et paysager et de leur rôle tampon avant l’entrée sur le 
site touristique. 
 
 
Risques submersion et inondation : On s’étonne du caractère 
archaïque du PPRN applicable sur le territoire, notamment compte 
tenu du phénomène de réchauffement climatique qui s’accélère et 
de l’élévation du niveau de la mer exposé par le TRI. 
 
 
 
 
 
Règlement graphique : Nous avons noté à plusieurs reprises que le 
plan cadastral ne correspondait pas à la réalité. De nombreux 
bâtiments n’y figurent pas, par exemple les agrandissements du 
Club Med (2016). Réaliser un plan de zonage en utilisant un plan 
cadastral incomplet induit en erreur les administrés et les 
pétitionnaires 
 
 
UT1 Club Med : Le nord-ouest de la parcelle devrait être classée 
NR, à l’époque de l’agrandissement des installations, l'association 
avait pu démontrer l’intérêt écologique de cet espace et obtenu 
que le centre de séminaires ne soit pas implanté à cet endroit pour 
respecter le caractère naturel de cet espace. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Une trame d'EBC sera ajoutée sur les parcelles concernée 
conformément à l'avis de la CDNPS, en tenant compte des 
aménagements existants (cf. réponse à l'observation de l'Etat sur ce 
même sujet) 
 
Le PPRN est effectivement ancien et mérite d'être actualisé (réalisé 
sur d'autres communes de la presqu'ile), ce qui relève de la 
compétence de l'Etat. Le PLU se doit de prendre en compte l'état 
actuel de la réglementation en la matière, en l'absence d'éléments 
de connaissance nouveaux et suffisamment précis. On peut noter 
toutefois la situation particulière des Mathes au regard des risques 
de submersion et de recul du trait de côte connus sur les bordures 
littorales proches, du fait de la présence de la baie. 
 
Le Document graphique du Règlement et autres cartes du dossier 
ont été réalisé sur la base du cadastre officiel DGFIP diffusé à la 
date de janvier 2025. S'il manque des constructions/extensions sur 
ce cadastre, il est lié aux retards de prises en compte de ces 
réalisations par l'administration des impôts. 
 
Si l’implantation du centre de séminaire a pu faire l’objet de débats 
préalables, en présence de Nature Environnement 17, lors de 
réunions à l’initiative du Sous-Préfet, le choix de rapprocher son 
implantation des hébergements préexistants a été principalement 
motivé par le respect de la Loi Littoral, qui impose, en espace 
proche du rivage, que l’extension de l’urbanisation soit limitée. 
 

En outre, le gain écologique de l’implantation retenue par rapport 
au projet initial (centre de séminaire initialement prévu plus près du 
parking) est discutable, puisqu’elle a eu pour conséquence 
l’abattage d’un nombre d’arbres plus important 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 
 
UEa Hippodrome : Même remarque que précédemment, la partie 
ouest (Stade de foot) ne devrait pas être classée en zone U afin de 
garantir son caractère perméable. Elle pourrait être intégrée à la 
zone Neh de l’hippodrome 
 
AR – Le Cheval Autrement : Espace dégradé qui ne remplit pas les 
critères de l’espace remarquable au sens de la loi littoral. 
Comment cet espace peut-il respecter les conditions posées par 
l’article AR2 (page 133) et qui n’autorise que les aménagements 
légers avec l’assurance d’un retour à l’état naturel des lieux ? 
Nous rappelons que cet espace est classé en site Natura 2000, 
classement qui fonde le classement en secteur AR. 
 
Règlement écrit - A – Photovoltaïque : Nous notons que la surface 
occupée par les panneaux solaires est limitée à 20 m2 en secteur 
bâti. L’installation de parcs photovoltaïques au sol de grande 
dimension est donc écartée. Il ne faudrait pas cependant que les 
hangars à toiture photovoltaïque se multiplient inopinément au 
motif de diversification de revenus agricoles 
 
Nes – parking hippodrome : C’est une ancienne décharge qui est 
utilisée depuis plusieurs années comme dépôt de gravats et 
matériaux divers. Nous alertons la commune sur la pollution 
probable de la nappe phréatique qui affleure par les écoulements 
des eaux pluviales qui transitent sur ce site. La préservation de la 
qualité des eaux souterraines est d’intérêt majeur, comme le 
rappelle le SAGE du bassin de la Seudre avec lequel le PLU doit 
être compatible.  
La dépollution et la renaturation des anciennes décharges est 
obligatoire depuis la loi ALUR. 
 

 
La commune ne souhaite modifier ce zonage, justifié par le 
caractère artificialisé de cet espace, et sa vocation d'équipements 
d'intérêt général (non lié à l'hippodrome) 
 
Le sens de l'observation n'est pas clair : s'agit-il d'une remise en 
cause du classement en zone AR, lequel respecte l'intégration des 
terrains concernés dans l'APPPB, en site Natura 2000 et zone 
humide ? Quoi qu'il en soit les futurs aménagements devront bien 
respecter les dispositions réglementaires prévus dans cette zone et 
définis au titre des espaces remarquables. 
 
Le caractère nécessaire à l'exploitation agricole des projets de 
hangars (ou autres constructions) fait l'objet d'un examen au cas 
par cas, avec avis de la CDPENAF. Il doit permettre d'exclure les 
situations de bâtiments "prétextes" ne relevant pas de cette 
nécessité agricole. 
 
 
Le site a accueilli historiquement principalement des déchets verts 
et des gravats, non générateurs de pollution, la présence 
d'encombrants étant également avérée. 
Aucun élément porté à la connaissance de la commune n'indique 
des risques de pollution de la nappe phréatique. Le projet de 
parking n'est en tout état de cause pas incompatible avec l'état 
connu du site et avec un objectif de renaturation 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Nature 
Environnement 17 23/09/2025 

 
Nt – parcs résidentiels de loisirs et autres campings :  
Nous n’avons pas pu vérifier que l’emprise des secteurs Nt 
correspondait bien à l’emprise autorisée par arrêté 
préfectoral. Afin d’assurer la compatibilité avec la loi littoral, 
aucun camping ne doit pouvoir s’étendre, par des aires de 
stockage ou de stationnement ou bien par des édifications de 
construction en dehors des espaces dûment autorisés 
 
 
N – -> Nr : Certains secteurs N mériteraient d’être classés en 
secteur NR en raison de leur rôle d’espace tampon entre l’espace 
urbanisé et les espaces agricoles, naturels et forestiers. Cela 
garantirait en outre leur intérêt écologique et paysager, sans 
aménagement, car de nombreux secteurs N de la commune sont 
en réalité dégradés par le stationnement des véhicules avec des 
artificialisations et des implantations de tous genres (mobilier 
urbain notamment). 
Les secteurs N à classer en priorité en Nr sont : 
- les espaces qui bordent le Club Med et qu’il est important de 
conserver en espace dunaire dénué d’occupations à vocation 
touristique afin de garantir une entrée de ville agréable et 
conserver un caractère arboré à la commune phare de la forêt de 
la Coubre. 
- les espaces classés en zone Natura 2000 comme le petit bois qui 
jouxte le club de voile, et le sud du parc de la résidence. 
 

Rappel : les parkings sont autorisés en zone N à condition qu’ils ne 
soient pas bitumés ou cimentés et imperméabilisés 
 
 
 
Ue0 : Ce déclassement d’une partie de la pinède en zone U ne se 
justifie pas puisque le règlement de la zone N autorise la 
construction d’un observatoire 
 
 

 

Le PLU ne prévoit aucun extension de camping. 
En ce qui concerne le bon calage de la zone Nt au regard des 
périmètres autorisés de camping, comme indiqué en réponse à 
l'observation de l'Etat, il y a deux corrections à opérer : 
- la réduction de la zone Nt au sud du camping des Charmettes 
(parcelle AK173), 
- l'élargissement de la zone Nt au nord du camping Atlantique forêt- 
Les Couleurs de la Coubre (parcelle A701) 
 

Le PLU respecte le principe de qualification d'espaces remarquables 
du littoral défini par le code de l'urbanisme dans son article R121-4 

L'intérêt écologique et/ou paysager d'autres espaces notamment 
boisés, est reconnu et préservé au travers du zonage N et des 
délimitations d'espaces boisés classés, lesquels ne sont pas remis en 
cause dans les avis des administrations concernées (sous la réserve 
du complément d'EBC demandé par la CDNPS). 

Il n'y a donc pas lieu de remettre en cause cette déclinaison de 
zonage, qui s'appuie sur des critères clairement établis par la 
législation et explicitée dans le Rapport de présentation, et qui 
permet en l'occurrence la préservation des sites visés dans l'avis. 
 
 
 
La délimitation d'un zonage spécifique UEo fait suite à une 
demande du GIP Littoral exprimée pendant l'élaboration du projet 
de PLU. Elle vise à sécuriser la possibilité de réalisation de cet 
équipement, qui constitue une action majeure issue de la démarche 
ADS. D'autre part, le périmètre concerné par cette zone correspond 
à l'emprise des espaces publics aménagés (avenue des Pins et 
espaces de stationnements) qui accueillaient une fête foraine, et 
n'impacte pas le boisement de la Pinède 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Nature 
Environnement 17 23/09/2025 

 
Ut Campings urbains : Les campings en zone urbaine sont classés 
en zone Ut, les extensions de l’urbanisation sont autorisées par 
l’article UT1 jusqu’à 30% de l’urbanisation existante. On peut 
s’interroger sur le caractère limité d’une extension de 30 % au 
regard de la loi Littoral quand les constructions existantes sont 
déjà immenses et denses. Rendre possible la mise aux normes des 
campings est louable, permettre leur développement sans limites 
alors que le territoire doit s’orienter vers la sobriété foncière et 
énergétique nous interroge 
 
 
Annexe PPRN : Comme indiqué précédemment, l’analyse des 
risques incendie et inondations ne nous semble pas à la hauteur 
des enjeux … (cf. détail dans l'avis) 
 

 
Le PLU ne délimite aucune zone UT sur les campings. 
Les zones UT avec indice (UT1, UT2, UT3, UT4) concernent des sites 
d'hébergements bâtis de type hôteliers, villages vacances, centre de 
vacances. 
La possibilité d'extension de 30% concerne l'extension des 
bâtiments existants dans les zones UT3 et UT4, qui sont soumises à 
l'interdiction d'extension de l'urbanisation au titre de la Loi Littoral 
 
 
Comme indiqué précédemment, le PLU se doit de prendre en 
compte le document réglementaire applicable (PPRn). 
 

Par ailleurs, il est rappelé qu'aucun bâtiment n'a été sinistré sur la 
commune suite à la tempête Xynthia. Les seuls dommages 
enregistrés ont portés sur la voirie de la digue. Les photos fournies 
témoignent de projections et débordements d'eau de la mer, qui 
sont restés quelques temps avant de s'écouler ou s'infiltrer. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

CCI Charente-
Maritime 30/09/2025 

Le rapport de présentation fait l'objet d'ajouts significatifs 
concernant les activités touristiques, ce qui permet une meilleure 
restitution de la réalité économique de la commune. 
Toutefois, il aurait été utile que la révision du PLU permette aussi 
de dresser un diagnostic économique spécifique sur les activités 
commerciales, artisanales et de services. Ce diagnostic aurait 
permis à la commune de disposer d'une connaissance précise des 
forces et faiblesses de son appareil commercial et artisanal, ainsi 
que des menaces pesant sur son avenir et sa diversité. 
 
À la lecture du PADD, la CCI relève la mention d'un projet de 
clinique vétérinaire sur la commune et souligne l'importance de 
veiller à la complémentarité avec des projets similaires sur le 
territoire. 
 
S'agissant du règlement, nous relevons que les constructions à 
destination de commerce de gros, industrie ou entrepôt sont 
admises sous réserve que l'activité soit compatible avec le 
voisinage et la capacité des voies et réseaux publics, au regard des 
nuisances générées (bruit, odeurs, trafic poids lourds, etc.). Or, par 
définition et selon le Code de l'urbanisme, ces activités sont 
susceptibles de générer des nuisances. Afin d'éviter les 
interprétations restrictives qui pourraient conduire à rendre 
impossible l'installation de ce type d'activités lors de l'instruction 
des demandes, la CCI recommande de préciser les conditions 
objectives à remplir pour assurer la compatibilité avec ces 
activités. 
 
La partie règlement graphique prévoit un classement spécifique 
pour le camping Les Trois Coups aux Mathes. La CCI 17 
recommande de clarifier, dans le cadre du document d'urbanisme, 
la cohérence entre la situation actuelle du terrain (destination 
hôtellerie de plein air) et le classement retenu. Elle s'interroge 
également sur la bonne prise en compte, dans ce classement, de 
l'ensemble des aménagements existants relevant de cette 
destination. 

 
Le diagnostic économique évoqué relève d'une étude spécifique qui 
n'a pas été prévue dans le cadre de l'étude d'élaboration du PLU. 
D'un point de vue général, les menaces sur le commerce local sont 
connues (changements des comportements d'achats, …) 
 
 
 
Le projet vétérinaire envisagé est un équipement de petite taille, 
justifié par la proximité immédiate de l'hippodrome et d'un besoin 
de proximité pour les éleveurs et propriétaires de chevaux, autant 
que de bien-être animal. La pertinence d'autres projets vétérinaires 
sur le secteur fait et fera l'objet de discussions au niveau de la CARA 
 
Les situations d'éventuelle incompatibilité sont nécessairement à 
traiter au cas par cas selon l'importance, la localisation et la nature 
des projets d'activités. Il n'apparaît pas possible de préciser ces 
critères au-delà de cette exigence de compatibilité avec l'habitat. 
Dans le contexte des zones urbaines UM1 et UM2 des Mathes, il 
s'agira de toute manière de cas très exceptionnels. 
A noter que cela ne concerne pas les activités industrielles qui sont 
interdites dans ces zones. L'avis confond avec la destination "Locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilés" 
qui concerne des équipements particuliers (STEP, transformateurs 
électriques …) 
 
 
La délimitation de la zone Nt sur le site du camping des Trois Coups 
est définie conformément aux autorisations d'exploiter 
précédemment délivrées et valides. 
Le PLU prend en compte les aménagements "autorisés" et non ceux 
"existants" (au sens de réalisés) 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

 
Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

MRAE Nouvelle 
Aquitaine 30/09/2025 

Méthodes de diagnostic, de l’état initial de l’environnement et des 
perspectives d’évolutions 
La MRAe recommande de présenter dans le diagnostic les 
incidences du dérèglement climatique sur le territoire communal, 
notamment en ce qui concerne l’exposition aux risques 
(inondation, feu de forêt, tempête), les îlots de chaleur en milieu 
urbain et la gestion quantitative et qualitative de l’eau 
 
Méthodes d’analyse des solutions alternatives : 
La MRAe recommande de justifier les densités retenues sur 
chaque secteur au regard des orientations du SCoT et en tenant 
compte de l’objectif d’optimisation de densités existantes 
 
 
Consommation d’espace et densités 
La MRAe recommande de préciser les consommations d’espaces 
NAF liées à la création du secteur Nes pour une aire de 
stationnement public entre le zoo et l’hippodrome. Le dossier 
mentionne qu’une partie des 2,91 hectares est actuellement 
utilisée par les services techniques municipaux, sans préciser les 
espaces NAF supplémentaires consommés 
 
 
En outre, le dossier signale que certains projets de densification 
concernent des terrains de plus de 2 500m². L’inclusion dans 
l’enveloppe urbaine de certains de ces secteurs (n°7, 8 et 13)4 
appelle des explications complémentaires. La MRAe recommande 
de justifier leur inclusion dans l’enveloppe urbaine, et le cas 
échéant, de les prendre en compte dans la consommation 
d’espaces NAF. 
 

 
Des rappels d'ordre général l'impact du changement climatique sur 
les risques (feu de forêt, submersion, érosion) seront intégrés au 
rapport de présentation lorsque nécessaire 
 
 

 
Les densités de logements (qui constituent des minimums attendus) 
fixés sur les secteurs d'OAP en tenant compte des formes urbaines 
existantes, des capacités d'organisation sur chaque site et des 
densités des tissus urbains environnants (cf. chapitre 4.4 du rapport 
de présentation). Les densités minimales prévues sont supérieures 
aux densités existantes, conformément à l'orientation du SCOT 
 
Le projet d'aire de stationnement en zone Nes ne prévoit pas 
construction, ni de nouvelle imperméabilisation, comme clairement 
exprimé dans l'OAP concernée, et rappelé dans le rapport de 
présentation.  
De ce fait, le chapitre 4.6.3 du rapport exprime bien le fait que ce 
projet ne constitue pas une consommation nouvelle d'espaces. 
 
. Le secteur 7 correspond à un des parcelles en dent creuse, dont 

deux sont issues d'un découpage foncier (une a été très 
récemment bâtie - AE448) 

. Le secteur 8 correspond à l'arrière d'une parcelle bâtie. 

. Le secteur 13 sera requalifié en consommation d'espaces comme 
indiqué en réponse à l'avis de l'Etat (parcelle AH506, située en 
limite de l'enveloppe urbaine du bourg) 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

MRAE Nouvelle 
Aquitaine 30/09/2025 

 
Prise en compte des incidences sur les milieux naturels  
La MRAe demande une analyse plus approfondie des enjeux 
écologiques des secteurs de développement de l’urbanisation. Le 
choix de n’effectuer qu’un nombre restreint de visites doit être 
dûment justifié, en démontrant que les éléments bibliographiques 
à disposition permettent une caractérisation suffisante des enjeux. 
La MRAe recommande également de prendre en compte les 
critères floristiques et pédologiques pour l’identification des zones 
humides, conformément à ce que prévoit le Code de 
l’environnement 
Compte-tenu du scénario de développement du territoire dans les 
enveloppes urbaines constituées, la MRAe considère qu’une étude 
des enjeux de préservation de la nature en ville serait pertinente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Prise en compte des incidences sur la ressource en eau 
La MRAe recommande de préciser les hypothèses prises par Eau 
17 en matière d’évolution du tourisme, qui mobilise d’après le 
dossier des volumes très importants. La cohérence de ces 
hypothèses avec le projet de PLU doit être démontrée, le projet de 
PLU autorisant notamment des constructions nouvelles sur quatre 
secteurs de campings à La Palmyre. La façon dont les incidences 
du changement climatique sur la ressource en eau ont été prises 
en compte doit également être précisée. 
 
 
 
 
 
 

 

L'étude des incidences potentielles sur les milieux naturels réalisée 
est considérée comme correctement proportionnée aux enjeux liés 
à l'urbanisation envisagée : en l'absence de secteur à urbaniser 
d'importance, elle a porté sur l'ensemble des terrains en 
consommation d’ENAF (2 concernés) et ceux en densification de 
plus de 2 500 m2 (6 sites), ainsi que les parcelles boisées ou en 
prairies de moins de 2 500 m2 (8 sites). 
Les autres sites de densification identifiés constituent des terrains 
compris dans des opérations déjà engagées ou des dents creuses 
individualisées de petite superficie (pour la plupart inférieure à 
1500 m²), où il n'y a pas lieu d'opérer des investigations écologiques 
(pour quelle finalité ?) 
 

ll n'y a pas d'obligation légale de mettre en œuvre ces diagnostics 
"zones humides" selon les critères floristiques et faunistiques au 
stade du document d'urbanisme. Les obligations d'études de ce 
type qui s'appliquent aux projets (IOTA) sont définies par le code de 
l'environnement (études Loi sur l'Eau), selon la nature des travaux 
et leur superficie, et sont précisées par le SDAGE et le SAGE 
applicable. Les diagnostics visés seront mis en œuvre au stade des 
projets conformément à la règlementation en vigueur. 
 
Les enjeux de préservation de la nature en ville sont pris en compte 
dans le projet par les délimitations de zones N et d'EBC sur les îlots 
et trames boisés au sein des enveloppes du bourg et de La Palmyre, 
auxquelles s'ajoutent les dispositions réglementaires de protection 
des arbres. 
 
Les éléments et enseignements de l'étude prospective d'EAU17 
visée précédemment (cf. avis EAU17 et Nature Environnement 17) 
qui prend en compte le changement climatique dans la gestion de 
l'eau, sera intégrée dans le rapport de présentation. 
Le PLU ne prévoit pas de développement des campings. Il n'est pas 
compris quels sont les "4 campings" visés dans l'avis de la MRAE 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 
 
Prise en compte des risques :  
La MRAe recommande de démontrer que les secteurs de 
développement de l’urbanisation identifiés ne contribueront pas à 
aggraver la vulnérabilité des zones urbaines en réduisant des 
zones tampons existantes 
 
 
Prise en compte des risques (suite):  
Toutefois, le règlement du secteur Nt autorise certains campings à 
s’étendre « en continuité de l’urbanisation des villages des Mathes 
et de la Palmyre ». Or, les zones interstitielles entre les campings 
concernés et les villages sont susceptibles de constituer, d’après la 
TVB communale, des réservoirs de biodiversité humides associés 
aux marais. La MRAe recommande de vérifier les incidences 
environnementales de cette disposition du règlement du secteur 
Nt, et le cas échéant, de la préciser afin d’éviter de fragiliser la 
TVB. 
 
 
 
 
Pour répondre à la problématique des extensions non maîtrisées 
de l’urbanisation constatées sur les décennies précédentes, et 
tenir compte de la probable aggravation des risques du fait du 
dérèglement climatique, la MRAe recommande également à la 
collectivité d’encadrer strictement les possibilités de 
reconstruction à la suite de destructions occasionnées par des 
risques naturels. 

 
Les espaces urbanisés ont été étendus depuis la définition des 
zones réglementaires du PPRn en 2003. Les secteurs visés ne 
constituent plus des "zones tampons" vis-à-vis de espaces boisés 
d'aléas de feux de forêt, mais plutôt des terrains situés à l'arrière 
d'une urbanisation existante vis-à-vis de ces espaces 
 
La disposition permettant "une extension de l'urbanisation en zone 
Nt en continuité des villages des Mathes et de La Palmyre" vise à 
autoriser, conformément à la Loi Littoral, la possibilité de 
constructions nouvelles venant s'accrocher à l'urbanisation 
existante de ces villages et au sein même des périmètres de 
campings classés en zone Nt. 
Les situations potentiellement concernées sont très limitées en 
nombre (2 campings au sud du bourg, 1 camping côté ouest de La 
Palmyre) et en superficie (accroche obligatoire sur les espaces 
bâties des zones UM1-UM2), et n'affectent potentiellement aucun 
espace à caractère naturel. 
 
Il est envisagé d'ajouter la disposition suivante à l'article 2 des 
Dispositions et générales du Règlement ("Reconstruction et 
restauration de bâtiments") : 
"Dans les zones de risques naturels, ces dispositions s'appliquent 
sauf : 
- si PPR en dispose autrement et sous réserve de réduire la 

vulnérabilité du bien à l'aléa. 
- si la destruction du bien objet de la demande de reconstruction a 

été causée par un aléa naturel identifié au PPR, à l'exception des 
bâtiments répondant à un besoin d'intérêt général." 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Commission 
départementale 
de la nature, des 
paysages et des 
sites (CDNPS) 

14/10/2025 Avis favorable sous réserve du classement des parcelles AT 
0032 et AS 0006 

Une trame d'EBC sera ajoutée sur les parcelles concernée 
conformément à l'avis de la CDNPS, en tenant compte des 
aménagements existants (cf. réponse à l'observation de l'Etat sur ce 
même sujet) 

CLE du SAGE 
Seudre 17/10/2025 

Avis défavorable  
"le PLU de la Commune des Mathes présente une 
incompatibilité avec le SAGE Seudre, notamment au titre 
de la préservation des zones humides. C’est 
particulièrement le cas des zonages A, UM1, UC3, Nt et 
Nl1, autorisant, sur des espaces supposés remarquables au 
titre de la loi Littoral, la construction et/ou l’extension de 
constructions existantes en zones humides" 

Sur la thématique des zones humides : 
Il est rappelé que les délimitations de zones humides sur lequel se 
fonde l'avis du SAGE sont issues d'une étude datant d'avant son 
approbation en 2013. Leur cartographie couvre des terrains qui 
étaient déjà aménagés/bâtis à cette époque et d'autres qui l'ont été 
depuis cette date. De ce fait, les localisations de zones humides 
"non prises en compte" indiquées dans l'avis concernent des sites 
sur lesquels existent des habitations, des campings, des bâtiments 
et aménagements agricoles. L'avis apparait ainsi globalement très 
péremptoire sur cette thématique, sans examen de la situation 
réelle de l'occupation des sols. 

En ce qui concerne certains sites agricoles, on peut noter que l'avis 
SAGE Seudre et celui de la Chambre d'Agriculture rentrent en 
contradiction (parcelle AH108, parcelle AL2, AI91, AI251 etc …). 

En ce qui concerne, les autres espaces déjà bâtis/aménagés, la 
commune souhaite maintenir les zonages prévus : ces zonages 
prennent en compte l'existant ; dans le cas de zones Nt - Nl1, le PLU 
prévoit un dispositif spécifique qui prend en compte la protection 
des zones humides ; dans le cas de la zone UC3, le règlement 
prévoit uniquement l'extension des constructions existantes. 
 

Il est proposé : 
- d'intégrer en Document graphique une trame mettant en 

évidence le caractère potentiellement de zone humide et la 
nécessité d'application éventuelle (selon les textes en vigueur) 
des obligations découlant de la Loi sur l'eau, 

- d'examiner les possibilités de resserrements de zonages A ou AP 
et reclassements en zones N ou NR 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

CLE du SAGE 
Seudre 17/10/2025 

L’intégration et le traitement des éléments bocagers dans 
le PLU sont insatisfaisants 

Sur la thématique de la protection des éléments du bocage : 
L'avis "insatisfaisant" n'est pas compréhensible car : 
- le PLU prend en compte l'ensemble de l'inventaire des haies et 

boisements du SAGE, et complète cet inventaire, 
- il identifie et protège ce bocage et les boisements par des 

linéaires définis au titre du patrimoine paysager et écologique 
protégé, des EBC et des mesures règlementaires, 

- il intègre leur préservation et leur développement dans les 
orientations sur les "continuité écologiques" (contrairement à ce 
qu'indique l'avis) 

L’intégration et le traitement dans le PLU des modalités de 
recyclage des eaux de pluies sont inexistants 
 

L’intégration et le traitement dans le PLU de la 
problématique de gestion des eaux pluviales en zones 
urbanisées sont satisfaisants 

Les questions de gestion et de réutilisation des eaux de pluie 
relèvent du Schéma Directeur communautaire, dont le règlement 
applicable à tous est intégré dans le dossier de PLU, et dont les 
dispositions principales sont intégrées à l'article 12 des Dispositions 
et règles générales du Règlement (Titre I) 

L’intégration et le traitement de la capacité d’alimentation 
réelle en eau potable dans le PLU sont perfectibles 

Cette question est déjà traitée dans le Rapport de présentation et 
sera renforcée / actualisée avec l'étude d'EAU17 récemment 
validée (cf. d'Eau17) 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

 
Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Chambre 
d'Agriculture 20/10/2025 

Le diagnostic agricole, comme le préconise la charte « 
Agriculture Urbanisme et Territoire » de 2012 mérite d'être 
complété par une réelle analyse et présentation des 
exploitations, de leur typologie, de leur bâtiment, de leur projet. 
L'absence d'une analyse fine des entreprises agricoles du 
territoire communal ne permet pas de mesurer les enjeux et les 
besoins des entreprises agricoles de la commune. 

L'intégration de possibilités compléments d'informations sur les 
différents sites agricoles (en fonction des données disposnibles) 
sera envisagée pour le dossier d'approbation du PLU 

Pour l'ensemble des exploitations agricoles, il est nécessaire 
d'établir une zone agricole permettant un développement à 
venir, même si les projets ne sont pas identifiés à ce jour. Ainsi, 
un périmètre d'au moins 100m de zone agricole autour de tout 
bâtiment agricole doit être mis en œuvre pour correspondre aux 
objectifs du PADD qui mentionne vouloir «, contribuer à la 
pérennité des activités agricoles, en préservant les terres qui en 
sont le support, et en permettant l'évolution des structures 
nécessaires aux exploitations (constructions, agrandissements, 
installations diverses) ». 
Par exemple, la parcelle AH 108 pourrait être classée pour partie 
en zone agricole : une partie est stabilisée, une autre est 
exploitée. L'état actuel du site ne relève pas d'un espace 
remarquable Le classement en A permettrait un développement 
de l'entreprise. Il en est de même pour la parcelle AL 002 qui 
comporte des bâtiments agricoles. 
Il est aussi nécessaire d'identifier en zone agricole les bâtiments 
et infrastructures existants pour permettre le développement 
des entreprises ainsi que les projets des entreprises. Par 
exemple, la parcelle AI 91 comporte des serres non identifiées en 
zone agricole. La parcelle AI 251 est susceptible d'accueillir des 
serres, dans le cadre d'un développement et d'une installation 
au sein de l'exploitation agricole, tout comme les parcelles 
AH114, 115, 121, 122, 123, 124 et 125 qui font l'objet d'une 
diversification des activités agricoles par la création d'une 
pension nécessitant l'implantation d'abri à chevaux. 

De manière générale, ces attentes se confrontent (au sens où elles 
contredisent) les exigences de protections découlant de la Loi 
Littoral, et des différents zonages que doit prendre en compte le 
PLU (notamment de sites Natura 2000 et de zones humides) sur les 
terrains non ou très peu aménagés. 
Dans ce contexte, il ne peut être appliqué une logique systématique 
de "périmètre de zone agricole de 100 mètres autour de tout 
bâtiment agricole", au risque que le PLU se mette en défaut vis-à-
vis de ces exigences. Les activités agricoles doivent composer avec 
ces exigences, comme les autres activités et occupation du sol. 
 
Le caractère simplement "stabilisé", exploité ou de "projet 
potentiel" ne justifie pas d'exclure une qualification d'espace 
remarquable.  
 
D'autre part, le zonage Nr prévu n'excluent pas totalement les 
possibilités d'installations agricoles : conformément au code de 
l'urbanisme, son règlement permet "les aménagements nécessaires 
à l'exercice des activités agricoles, … dont à la fois la surface de 
plancher et l'emprise au sol n'excèdent pas cinquante mètres 
carrés". Cette disposition permet de répondre dans nombre de cas 
aux besoins d'abris ou serres d'exploitations équines ou 
maraichères. 
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LES MATHES / Elaboration du PLU / Synthèse et examen des avis des personnes publiques consultées sur le projet de PLU / Novembre 2025 

 
Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Communauté 
Agglomération de 
Royan 
(CARA) 

20/10/2025 

Evolution démographique : 
… Par contre, il semble ambitieux de prévoir un taux montant 
jusqu'à 1% exclusivement lié au processus de mutation du parc 
secondaire en résidence principale. En effet, ce processus n'est pas 
visible sur la commune, il n'apparait pas être un objectif de celle-ci 
et aucun outil ne semble être mis en place dans ce sens 
 
Perspective en nombre de logements 
… il est rappelé à la commune la possibilité nouvellement offerte 
par le législateur de définir des secteurs de construction consacrés 
à la résidence principale (Loi LE MEUR).  
 
En outre, si la commune n'a pas d'obligation en termes de 
production de logements locatifs sociaux, des objectifs pourraient 
être affichés, notamment au niveau des OAP, qui pourraient 
inciter davantage à la mixité sociale. Ainsi, le secteur de l'Abbé 
Travers pourrait contenir du logement autre que pour loger le 
personnel médical envisagé, celui de la rue Bergeronnettes où est 
envisagé une « accession aidée » mériterait d'être détaillée ou de 
comporter une mixité sociale et la densité définie à l'OAP rue Léon 
Nicolle-Les Vendanges (1.4) pourrait être augmenté. 
La réponse aux besoins en logements saisonniers mériterait 
également d'être développée 

Il s'agit d'une estimation fondée sur l'évolution tendancielle à la 
baisse de la part des résidences secondaires dans le parc total de 
logements, alors même qu'aucun outil particulier n'est en place, et 
qui semble correspondre à des processus de mutation "naturelle" 
de leur occupation (installations de ménages suite à une revente, à 
la retraite …). 
 
Voir réponses données à l'avis de l'Etat sur des questions similaires 
en ce qui concerne : 
- le choix de non mise en œuvre de la servitude de résidence 

principale, 
- le contexte et les dispositions prévues en faveur de la production 

de logements abordables (l'accession aidée contribuant à la 
mixité sociale de l'habitat) 

- le choix d'orientations de programmation sur le secteur de l'Abbé 
Travers. 

 
En ce qui concerne l'OAP rue Léon Nicolle-Les Vendages, la 
configuration du secteur (une bande de terrain d'une 20aine de 
mètres de large) et son positionnement en bordure de l'axe 
d'entrée nord du bourg rend complexe la prévision d'une densité 
très importante. Les 8 logements minimum correspondent à une 
densité de 35 logts/ha déjà nettement supérieure à celle du tissu 
environnant. 
 
Une disposition est déjà prévue dans le règlement des zones UT / 
Nt en direction des travailleurs saisonniers (destination habitation 
admise pour leur hébergement). 
Le Rapport de présentation traite spécifiquement de cette 
problématique (chapitre 2.3.6) et des actions prévues à l'échelle de 
la CARA. Une convention signée par la commune est à venir. 
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Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Communauté 
Agglomération de 
Royan 
(CARA) 

20/10/2025 

Armature naturelle de la CARA 
… la déclinaison de la TVB à l'échelle communale, aurait pu faire 
appel aux conclusions du rapport concernant le suivi des 
populations d'Amphibiens et de Cistude d'Europe des sites Natura 
2000 « Presqu'île d'Arvert » (ZSC FR5400434) et bordure 
occidentale du « Marais de la Seudre » (ZSC FR5400432) de 
Thirion, J.-M., Voilette, J, Foreau, A. et Charles C. rédigé en 2020 et 
proposer un zoom sur les corridors à restaurer, préserver et 
renforcer. 
 
… parmi les ZH identifiées au sein du SAGE Seudre, les zones 
humides urbanisées n'ont pas été intégrées dans les réservoirs de 
biodiversité étant donné leur caractère anthropique peu favorable 
à une richesse biologique élevée. Cependant, selon le type 
d'urbanisation (laissée en zone libre dans une poche urbaine par 
rapport à une zone construite ou aménagée), ces zones humides 
pourraient toutefois contribuer à la continuité écologique. 
 
… Cependant, un unique passage en début de printemps 
n'apparaît pas suffisant pour déterminer les enjeux écologiques 
des parcelles qui seront urbanisées. Le critère de sélection des 
parcelles > 2500 m2 n'est pas justifié. La potentialité des enjeux 
écologiques n'est pas corrélée avec la taille des parcelles 
 
Dans la colonne « mesures d'évitement et réduction prévues », la 
mention de plantation de haies arborées et arbustives ne peut être 
considérée comme une mesure d'évitement et de réduction ni de 
compensation lorsque le milieu initial est par exemple une prairie. 
En effet, la plantation de haie n'est pas une action équivalente à la 
destruction d'un milieu ouvert comme une prairie (page 427 du 
rapport de présentation) 

 
Un complément d'information et de connaissance issue de cette 
bibliographie pourra être ajouté au chapitre d'Etat initial de 
l'environnement 
 
 
 
 
 
Réponse à voir en fonction des modalités de prise en compte de 
l'avis de la CLE du SAGE Seudre sur cette question. Il est rappelé que 
le PLU prévoit justement un dispositif spécifique sur des secteurs de 
zones Nt et Nsl dont l'occupation (en zone humide identifiée par le 
SAGE et avec des imperméabilisations localisées) apparaît répondre 
à la configuration suggérée dans l'avis. 
 
 
 
Voir réponse donnée à l'avis de la MRAE sur ce même sujet 
 
 
 
Il s'agit de la page 417 du rapport de présentation 
Concernant la plantation de haies arborées et arbustives, en effet, il 
s’agit plus d’une mesure d’accompagnement que d’une mesure de 
réduction ou de compensation. Cela sera mentionné dans le 
Rapport. 
Il est rappelé que les impacts générés par l’urbanisation des zones 
étudiées se situent à un niveau très faible à négligeables, et ne 
nécessitent pas de mesures de réduction ou de compensation 
proprement dites. 
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Personne Publique 
consultée Date d'avis Points d'avis à examiner  Analyse de l'avis et éventuelle prise en compte dans le PLU 

envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 

Communauté 
Agglomération de 
Royan 
(CARA) 

20/10/2025 

Biodiversité  
« Etêtage ou la taille de manière trop agressive » : afin de faciliter 
la police du maire, il serait peut-être opportun de définir des 
critères ou de faire références à de bonnes pratiques annexées au 
PLU, pour éviter que l'évaluation soit jugée arbitraire. 
 
A propos des haies et alignements d'arbres à protéger : il serait 
intéressant d'ajouter que les travaux autorisés impactant la haie 
devront être préférentiellement réalisés entre le 16/03 et le 15/08 
pour limiter l'impact sur la faune 
 
Dispositions pour les clôtures : il serait intéressant d'ajouter des 
prescriptions relatives au déplacement de la petite faune (par 
exemple, celles développées dans les OAP thématiques). Il serait 
pertinent qu'elles soient également pour les zones urbaines car 
c'est certainement dans ces zones que l'intérêt de perméabilité 
des clôtures de la petite faune est le plus grand, évitant également 
les mortalités par collision routière 
 
Dispositions concernant la Préservation des arbres âgés et des 
arbres à grand développement (cf. avis pour le détail) 
 
Zone NL2 : pas de limite de surface ? (comme pour NL1) 
 
 
Annexe 1 du règlement : Bien que le Frêne soit adapté au climat, 
au vu de la progression de la chalarose, il conviendra d'éviter la 
recommandation de plantation de cette essence 
 
Risques 
Au sujet des OLD, il pourrait être recommandé de prévoir les plus 
grosses opérations de débroussaillage avant le 15/03 pour limiter 
l'impact sur la faune en période de reproduction 
 

 
Cette disposition sera dans la mesure du possible précisée dans le 
règlement 
 
 
 
Cette mention sera ajoutée dans le règlement 
 
 
 
 
 
 
 
 
Possibilités de compléments de dispositions dans le Règlement ou 
dans les OAP "Continuités écologiques", à préciser. 
 
 
Question non comprise. Les règlements de ces deux zones 
prévoient déjà des limites d'extension des constructions, d'emprises 
au sol et des minimums d'espaces verts. 
 
Le frêne peut être retiré de la liste des plantations recommandées 
 
 
 
L'annexe concernant les OLD sera actualisée en intégrant le récent 
arrêté préfectoral du 24 juin 2025 et ses annexes, qui intègrent des 
mesures de réduction et d'évitement d'impacts 
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Agglomération de 
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(CARA) 

20/10/2025 

Gestion des eaux :  
La carte du zonage pluvial avec les axes de ruissellement et les 
zones en dépression topographique doit être en annexe. 
 
Il serait intéressant que les axes de ruissellement soient ajoutés 
sur la carte du PADD (page6). 
 
Au niveau du règlement, plusieurs remarques … (cf. détail dans 
l'avis) 
 
 
Energie :  
Nous prenons acte du projet de production d'énergie renouvelable 
sur l'ancienne décharge. La commune a-t-elle délibéré pour définir 
ce secteur en zone d'accélération des énergies renouvelables ? 
 
 
 
 
Mobilité : 
Concernant le secteur du projet de création d'une aire de 
stationnement, ce dernier en plus de prendre en compte un 
raccordement avec une piste cyclable, devrait intégrer un 
cheminement piétons de rabattement vers les lignes de bus 30/31 
et 33, facilitant les accès à la plage, à Royan, au zoo et au centre-
ville. 
 
 
Loi Littoral :  
La bande des cent mètres est délimitée sur le zonage. Cependant 
son tracé au niveau du port est à revoir…. 
 
Une partie de la zone Ut1 correspondant à un terrain de sport 
pourrait être classée en zone N ou Ne. 

 
Cette carte est déjà intégrée à l'annexe 7.6b 
 
 

La carte concernée du PADD (TVB) intègre déjà les cours/fils d'eau 
au titre de la trame bleue 
 
Les mentions proposées seront ajoutées dans le règlement (par 
contre la numérotation des pages indiquées n'est pas exacte) 
 

 
Le PLU n'intègre pas de disposition permettant la réalisation d'un 
projet de production d'énergie renouvelable "sur l'ancienne 
décharge" (propriété communale actuellement utilisée. Le site fait 
simplement l'objet d'une information concernant son identification 
au titre de la Loi ENR du 10 mars 2023 (cf. page 300-301). 
La commune n'a pas délibéré sur la zone d'accélération ENR. 
 
 
Cf. OAP : ce cheminement non seulement existe (aménagement le 
long de l'avenue de l'hippodrome) mais est également mise en 
évidence sur le schéma d'OAP et dans le texte (+ utilisation de la 
piste forestière) 
 
 
 
 
Modification prévue comme précédemment indiquée en réponse à 
l'avis de l'Etat 
 
La commune ne souhaite pas modifier le zonage sur ce terrain, qui 
fait partie de l'emprise du Club Méd. 
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Loi Littoral (suite) : 
 

Camping des Charmettes : Le secteur Nt englobe un secteur en 
plus du périmètre autorisé d'exploitation du camping. Ce secteur 
n'est donc pas légalement destiné à recevoir ce type d'usage. Le 
zonage mériterait d'être revu en conséquence. 
 
De manière générale toutes les zones en discontinuité de 
l'urbanisation et donc des villages identifiés par le SCOT doivent 
être classées en zone naturelle, comme correspondant à des 
espaces non urbanisés ou diffus au titre de la loi Littoral. Ces 
derniers concernent notamment la zone NL2, la zone Ue0 
interroge, la zone Ueb, les zones Ut3 et Ut4, et la zone Uc3. 
Le zonage et les règlements afférents doivent être réadaptés. 
 
 
 
Autres remarques (cf. détail dans l'avis) : 
 
 
 
 
 
 
Corrections + Mises à jour à prévoir concernant les documents 
suivants : 
- Le PDU est caduque, un PMS vient d'être arrêté le 18 juillet 

2025 en conseil communautaire 
- Le PLH a fait l'objet d'un deuxième arrêt en conseil 

communautaire le 23 juin 2025 

 
 
Le zonage sur ce secteur (parcelle AK173) sera modifié, de zone Nt à zone 
N 
 
 
Le PLU prévoit un zonage "U" sur les secteurs UC3, UT1, UT2 en cohérence 
avec le caractère effectivement bâti / urbanisé des secteurs, tout en 
respectant le principe réglementaire de non extension de l'urbanisme. 
Le secteur UEo correspond à l'emprise d'espaces publics aménagés 
(avenue des Pins et espaces de stationnements) qui accueillaient une fête 
foraine, placés en continuité de terrains bâtis d'habitat de La Palmyre. 
Par ailleurs il est prévu le reclassement de la zone UEb en zone Ne avec 
indice, comme précisé en réponse à l'avis de l'Etat  
 
 
En réponse à ces remarques : 
 

Les destinations et sous-destinations sont bien à jour. L'intégration des 
sous-destinations "lieux de culte" et "cuisines en ligne" ne s'applique 
automatiquement pas aux procédures PLU engagées (prescrites) avant la 
date du décret qui les a créés (décret du 22 mars 2023), ce qui est le cas du 
PLU des Mathes. 
L'article 2 de ce décret indique que la collectivité peut choisir d'intégrer 
cette modification. En l'occurrence, son intérêt sur un territoire comme 
celui des Mathes apparaît très limité. 
 

Il n'existe pas de définition officielle ni réellement possiblement cernée 
des "installations" (sauf par la négative, tout ce qui n'est pas construction 
ou aménagement). Ce n'est pas au PLU des Mathes de "tenter" cette 
définition que même le lexique national n'a pas su intégrer.  
 

La définition de l'extension est celle issue du lexique national de 
l'urbanisme. 
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 Dès lors que les installations photovoltaïques sont constitutives 
d'urbanisation, elles sont soumises aux limitations générales prévues par 
le règlement. Il n'y a pas lieu de prévoir des dispositions particulières 
 

Pour les zones UT3 et UT4, les limitations de l'extension du bâti (qui sera 
définie en "emprise au sol" et non "surface de plancher") conjuguées au 
minimum prévus d'espaces verts suffises à cadrer la constructibilité 
 

Concernant le changement de destination en zone UT3, sur quoi se base 
cette interprétation de la Loi de juin 2025 ? 
 

Concernant les dépôts de matériels et matériaux en zones UT, la 
destination logement et équipement sportifs en zone N, les affouillements 
et exhaussements de sols, il est considéré que les interprétations 
énoncées dans l'avis de la CARA sont erronées 
 

L'usage "équidés" est clairement liée à la destination agricole dans le 
règlement de la zone N 
 

Il n'y a pas lieu de définir une emprise au sol limitée en zone N pour les 
destinations d'exploitation forestière, agricole, et l'extension des 
équipements publics 
 

L'aire de stationnement en zone Nes n'est pas à considérer comme un 
espace urbanisé. Ces aires ne constituent pas forcément une 
"urbanisation", la preuve en est qu'elles sont permises sous conditions 
dans les espaces remarquables (cf. article R121-5 du code de l'urbanisme). 
 
En ce qui concerne les possibilités de reconstruction en zone Nt avec 
possibilité de repositionnement à 25 mètres : voir la réponse données à 
l'observation de l'Etat sur le même sujet 
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Zones humides :  
Il est fait mention de l’arrêté de protection du biotope (APB) 
relatif au marais de Bréjat dans les OAP. L'annexion de 
l'arrêté de protection du biotope au PLU est recommandée 
pour garantir son opposabilité. Cette démarche permet 
d'assurer une cohérence entre les règles locales d'urbanisme 
et les dispositions de l’APB ayant pour objectif de préserver 
le biotope constitué par le marais de Bréjat 
 
Dans le document des OAP, pour celles relatives à la 
préservation et la mise en valeur des continuités 
écologiques, il est spécifié, p.24 : « Ces bandes "tampon" 
doivent représenter a minima 5 mètres autour des réservoirs 
de biodiversité, avec des largeurs sensiblement plus larges à 
prévoir aux abords des zones humides ». Il conviendrait de 
rajouter : « après conseils pris auprès d’un.e professionnel.le 
spécialisé.e dans ce type de milieu et appréciation de la zone 
contributive [de la zone humide] 
 
Si les mares figurent au niveau de la cartographie de la 
trame verte et bleue, elles ne font pas l’objet de 
prescriptions particulières qui auraient pu être relatives à 
leur intérêt paysager ou pour des motifs d'ordre écologique. 
Il est conseillé de rajouter des objectifs pour ces types de 
milieux. Ex. « Les mares existantes doivent être conservées 
et protégées par une bande tampon d’au moins 10 m. Tout 
projet d’aménagement devra intégrer des mesures 
favorisant la continuité écologique entre les mares et les 
milieux naturels adjacents. » 

 
 
Il n'y a pas lieu d'intégrer cet arrêté (pourquoi celui-ci et pas un 
autre ?). S'agissant d'un arrêté préfectoral, son opposabilité est 
assurée. D'autre part, cet arrêté et le site concerné des marais de 
Bréjat est clairement présenté dans le rapport et pris en compte 
dans les dispositions du PLU 
 
 
 
 
 
Cette mention sera ajoutée aux OAP. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les mares visées se placent dans les espaces reconnus comme 
remarquables du littoral et classés en zone NR (Forêt des Combots 
d’Ansoine, marias de Bréjat). 
La disposition proposée peut être ajoutée à l'article 2.2 du 
règlement de la zone NR 
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31/10/2025 

Inondation 
Il conviendrait, dans le rapport de présentation de corriger 
les informations concernant le programme d’actions de 
prévention des inondations (Papi) de l’estuaire de la Gironde 
qui s’établit de 2016 à 2025. 
Il concerne bien les inondations par débordement de 
l’estuaire et a fait l’objet de deux avenants faisant porter le 
nombre des actions de 44 à 66. La liste des fiches actions est 
donc à corriger avec celle figurant dans l’avenant 2 et 
présentée ci-dessous (cf. détail dans l'avis) 

Le chapitre concerné du Rapport (3.7.1 – page 243) sera modifié 
pour intégrer cette liste actualisée d'actions 

Département de la 
Charente-
Maritime 

20/10/2025 

Au niveau des orientations d'aménagement et de 
programmation (0AP) du secteur « avenue de la Coubre » 
sur lequel est prévu une division parcellaire en 2 lots, le 
Département demande de modifier les conditions d'accès 
afin de prévoir un seul accès commun sur la RD n°25. 
 
Des Espaces Boisés Classés (EBC) sont inscrits à proximité ou 
le long des routes départementales ; leur inscription ne doit 
pas gêner la sécurité ou le bon entretien de ces routes. La 
sécurité impose en effet que les arbres ne soient pas trop 
près de la chaussée, pour limiter les risques en cas 
d'accident de la circulation ou en cas d'incendie. 
… (cf. éléments supplémentaires dans l'avis). 
 
des haies et des arbres d'alignement, protégés au titre de 
l'article L.151-23 du Code de l'urbanisme, sont inscrits à 
proximité ou le long des routes départementales, il est 
rappelé que conformément aux règles de l'art relatives aux 
zones de sécurité, les arbres nouvellement plantés 
(remplacement des arbres existants malades...) devront être 
implantés à une distance minimum de 4 mètres du bord de 
la chaussée des routes hors agglomération et à une distance 
minimum de 7 mètres du bord de la chaussée pour toute 
nouvelle infrastructure. 

 
L'OAP sera modifiée pour intégrer une prévision d'aménagement 
d'un seul accès sur la RD25 
 
 
 
 
L'application des distances préconisées par le Département entre 
EBC et limites d'emprises de routes sera vérifiée, avec le cas 
échéant un ajustement des EBC. Cette nécessité sera vérifiée en 
tenant compte de la largeur et de la composition effective de ces 
emprises 
 
 
 
S'agissant de la protection de haies existantes et de deux arbres 
classés, la commune ne souhaite modifier les linéaires et repérages 
concernés, qui n'affectent que très ponctuellement les abords de la 
voirie départementale. 
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envisagée à l'engagement de l'Enquête Publique 
Concernant les Espaces Naturels Sensibles (ENS) le rapport 
présente une erreur. Ainsi il indique : « Un ENS peut être la 
propriété du département mais être géré par un autre 
acteur : ONF, Conservatoire du Littoral, intercommunalité. 
Sur la commune des Mathes /La Palmyre, aucun ENS n'est 
présent » 
Précisément un ENS est un site emblématique du point de 
vue de la richesse naturelle et paysagère et permettant une 
gestion cohérente. Un espace naturel sensible n'est pas un 
espace dans lequel le Département est nécessairement 
propriétaire, d'autres acteurs peuvent être propriétaires (ex 
: Conservatoire du Littoral, ONF...) 
 
 
Le classement en zone N (qui permet une extension limitée 
des habitations sous réserve de compatibilité avec le PPRN) 
et non en zone NR de certains secteurs dans le secteur de La 
Fouasse (A1649, A1599, A1480, A1481 etc..). 
Les parcelles A1649 et 745, 746 devraient être en Espace 
Boisé Classé. Le Boisement de ces parcelles est 
progressivement mais largement mité depuis deux 
décennies. 

 
 
 
 
Cette mention sera corrigée, et les mentions suivantes dans l'avis 
du Département (distinction "sites actifs" et "site candidat") prises 
en compte dans le Rapport de présentation 
 
 
 
 
 
 
Le classement en zone Nr des deux "langues" d'espaces boisés qui 
se situent entre les campings La Pinède et de La Palombière ne se 
justifie pas considérant qu'elles sont situées hors Natura 2000 / 
ZNIEFF et hors zones humides répertoriées. 
 

Les EBC couvrent déjà en grande partie le secteur sud signalé par le 
Département dans son avis. 
Il est prévu l'extension de ces EBC sur les terrains situés les plus à 
l'ouest (à l'arrière des terrains de camping de la Pinède), en tenant 
compte de la présence d'un petit étang, compte de la continuité 
effective de leur boisement avec ceux classés à côté en EBC et Nr. 

Institut National 
de l'Origine et de 
la Qualité 

06/11/2025 Absence de remarques sur le projet  / 

 


